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RAPPORT 

FAIT 

PAH  LARMâGNAC, 

Sur  une  réfolution  du  ii  vendémiaire^  ^^7* 
aiitorifc  la  conftrucllon  d'un  pont  farda  Saône  ^ 
à l'efl  de  Tournus  ^ à la  charge  d'un  péage. 


Séance  du  17  brumaire  an  7* 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE; 

i I 

IDepuis  un  temps  immémorial  la  commune  de  ToürnûSy 
département  de  Saône  - & - Loire,  Sc  autres^  communes 
riveraines  de  la  Saône , pre0ëes  far  le  deiir  bien  fend 
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le  piloîis,  rair  pour 
en  état  de  foutenir  la 


fituation  des  affaires  de  l en- 
ft ration  centrale  à réfiiier  Tad- 
à nn  autre  en  i7q3.  • maig 


qui  comptoit.  les  revenus 
1 abbave/Déia  , fur  toute 


Lvoir 


aonnet  à leurs  produàiofts  tefpeaives  plus  âe  valeur  par 
3a  facilité  des  tranfpotts,  & de  rendre  l’induftiie  aes  ha- 
bhans  plus  adive  & plus  utile,  ont  folhcité  par  tous  les 
moyens  poffibles  l’ancien  gouvernernent  pout  letaolifle- 
intiit  d’un  pont  fut  la  Saône,  à l’eft  de  Touinus.  Linteiet 
pu’olic,  les  interruptions  de  paflage,  les  dangers  frequens  » 
les  pertes  fouvent  répétées  d’homn'.es  & de  chofes,  occa- 
fîonnées  par  les  glaces  le  débordement  des  eaux,  ne 
purent  furmor.ter  l’obftacle  qu’apportost  conftaœnieut  aux 
déclamations  inceffamment  reptod'^i-'  '<»  crédit  lutereüe 
du  ci-devant  abbé  de  Toutnus 
du  bac  parmi  les  revenus  de  fon  <iuu^y~. 
la  route  qui  eft  ttavetfée  par  d’autres  iivtères  ........ 

à la  Saône , il  avoir  été  élevé  des  ponts  pour  rendre 
communications  plus  faciles  : la  commune  de  loun 
attendoit  encore  le  même  avantage  ; elle 
iotfqne  l’intérêt  du  prélat  vint  à difparoi 

Alors  les  élus  du  IVÎaconois , a î i*— — - - i t 

expiroit  en  leurs  mains,  à l’époque  où  les  premières  affem- 
blees  du  peuple  venoient  de  nommer  leurs  admimftrateuts  , 
& à la  veille  du  jour  où  ceux-ci  dévoient  fe  former  en 
confeiis- généraux,  tranchèrent  la  délivrance  du  pont  de 
Tournas  au  citoyen  marte  de  Beaune. 

Ce  pont,  qui  devoir  être  conftruit  en  pierre,  fut  fondé 
tant  en  1791  qu’en  1792  ; mais  l’entrepreneur , inhabile, 
exécuta  cette  partie  principale  de  l’ouvrage  avec  tant  q in- 
curie,-que  les  ingénieurs  chargés^ de  l’examen  mirent 
en  problème  la  queftion  de  favoir 
porter  les  culées  & les 
niaffe  d’un  pont  en 

Ce  doute  & la  manvaife 
ttcpreneur  décidèrent  l’adminiftration 
judicàtion':  elle  fut  tranchée  à un  autre 
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la  bai  (Te  rapide  du  ^papler-monnoie  donna  encore  lieu  à 
une  réfîliation  de  ce  fécond  marché. 

L’adminiflration  5 qui  alors  n’étoit  pas  auffi  convaincue 
cjLfelle  Tell  à préfenc  de  rînfuffifance  des  pilotis  pour  fupporter 
un  pont  de  pierre,  fie  continuer  les  travaux  fous  i’inf- 
peélion  & la  furveiilance  d^un  ingénieur,  par  forme  de 
régie 5 mais  les  dépenfes  de  la  guerre,  qui  appeloient  les, 
fonds  GU  tréfor  national  à une  deftination  plus  importante  i.’ 
tarirent  la  fource  où  il  falloit  puifer  pour  i achèvement 
du  pont  : fa  conftrudion  fut  arrêtée. 

Les  dépenfes  augmeiuant  toujours  par  l’empire,  des  cir- 
con fiances  ; la  navigation  de  la  Sapne  fe  trouvant  entra- 
vée par  les  piloris  plantés  & couverts  par  les  eaux  ; plufieurs 
bateaux  ayant  échuoé  & péri  par  la  rencontre  &:  le  choc 
des  pilots  i les  plaintes  des  négocians  Ôc  marchands  fur 
Saône  s étant  élevées  de  toutes  parcs,  leshabitans  deTournus, 
les  adminiflrations  locales  de  toute  la  contrée  oht  réclamé 
pour  la  coiiflrudion  du  pont  : la  convidioii  où  ion  a été 
qu’il  étoic  impoffible  d’y  pourvoir  aux  frais  de  la  Répu- 
blique a infpiré  d’autres  moyens  appropriés  à rinfulîi- 
fance  des  pilotis.  Des  citoyens  fe  font  occupés  du  projet 
d’un  pont  en  bois,  qui  pourroic,  fans  aucun  doute,  re- 
pofer  avec  sûreté  fur  les  fondations  aduelles  : des  fociétés 
fe  font  formées  pour  faire  les  avances  de  la  dépenfe, 
moyennant  un  péage  proportionnel. 

Alors  le  citoyen  François  Reux  , architede  , s’efl  mis 
en  avant  pour  remplir  le  vœu  général  des  habitans  du 
pays , a fait  des  plans  Sc  devis  pour  la  conflrudion  d’un 
pont  en  bois  fur  les  pilotis  donc  il  s’agir.  Il  a préfenté 
au  Confeiî  des  Ginq-Cencs  une  pétition  avec  fes  plans 
Sc  devis,  Sc  le  projet  d’im  péage  pour  l’indemnité  des 
dépetîfes,  qu’il  a calculées  a la  fomme  de  2495462  f.  92  c.; 
il  a demandé,  en  même  temps,  l’abandon  du  droit  de 
bac  ^ charière  du  port  de  Tournus  jufqu’à  l’achèvement 
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du  pont,  qu’il  s’eft  fournis  de  faire  dans  trois  ans,  & U 
celFion  de  quelques  matériaux  & outils  appartenans  a k 
République  , a laquelle  ils  avoient  été  abandonnés  pat 
l’ancien  adjudicataire;  enfin  il  a fait  levaluation  de  ces 
outils  ôc  matériaux  à la  fomme  de  11,287  fr. 

La  commidlon  qui  fut  nommée  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , quoique  convaincue  de  1 utilité , de  la  néceifite 
même  du  projet  pour  Fintérêc  du  pays  qui  en  réclame  de 
toutes  parcs  rexéciuion , crut  ne  pouvoir  propqfer  fon  adop- 
rion  qu’aptes  des  renfeignemens  propres  à éclairer  le  Confeiî 
fur  les  détails  ôc  fur  “ tout  fur  la  veritabie  depenfe  Ôc  k 
valeur  du  péage,;  elle  propofa  donc  un  melFage  au  Di- 
re éto  ire  : il  fut  arrêté  & eut  pour  objet,  1®.  de  connoicre 
reftimanf  des  travaux  à faire,  2°.  la  valeur  des  oiuils  Sc 
matériaux  demandés , 3^  le  produit  approximatif  du  péage' 
ôc  celui  aétuei  du  bac  exidanc. 

Le  Directoire  , après  un  renvoi  du  mefiiige  au  minifire 
de  riniérleur , Ôc  l’avis  donné  , fur  k demande  du  nvi- 
niftre,  par  i’affeîfiblée  des  ponts.  & chaulfées  , répondit  , 
par  fin  mcilage  du  ^ prairial  an  6 , 1 . que  I edimation 
des  ouvrages,  d’après  des  changemens  faits  aux  plans '6c 
devis  du  "citoyen  Reux  par  le  bureau  central  des  ponts  ôc 
cbaufiées  , approuvés  par  le  foumidlonnaire , poiivoit  être 
portée  â 206,270  fr.  ; 2^^.  que  les  otuils  & matériaux  de- 
mandés étoient'en  valeur  de  16,470  fr.,  ce  qui  reduifoic 
la  dépenfe  efteétive  â|22Q,ooo  fr.  ; 3^  que  le  produit  du 
droit  de  péage,  fnivaiit  un  nouveau  tarif  dlmioaé  de  l’avis 
de  raOTsmblée  dès  ponts  & chaiulées  ôc  accepté  par  Reux, 
pourroit  s’élever  à environ  11.000  fie,  à la  déduélion  des 
frais  de  perception  ; 4^'.  qu31  nétoh  pas  poilible^de  don- 
ne^ le  jtifte  produit  aclnel  du  bac,  parce  que,  depuis  k 
fnpprefiion  du  droit,  exdufii\.  le  produit  du  bac  -n’avoir 
pas  été  affermé;  mais  que,  par  les  baux  antérieurs , le 
revenu  étoir  porté  â 2,400  fr.";  â quoi  réiimilant  les  frais 


d’exploitation  & le  bénéfice  da  fermier,  la  tota.e  percep- 
tion  qui  fe  faifok  pour  le  bac  poiivoit  monter  a 5poo  h; 
5^  que,  fuivanc  l’avis  de  l’afiemblée  des  ponts  chauf- 
fées joint  aux  pièces  , la  durée  du  péage  ne  devoir  erre 
que  de  cinquante  ans  , au  lieu  de  foixante  demandes  par 
le  pétitionnaire. 

Dans  on  nouveau  rapport,  lacommiffion  propofa  l’adop- 
tion du  projet,  amendé  conformément  aux  changemens  donc 
je  viens  de  rendre  compté.  Mais  , pour  rendre  la  condition 
de  ceux  qui  feroienc  affujettis  au  péage  par  le  paUags 
qu’ils  prendtoieqc  fur  le  pont  plus  avantageufe  , il  a eie 
fait  un  changement  important  au  projet , en  ordonnant 
que  l’entrepvile  feroit  adjugée  au  rabais  par  l adminiftration 
centrale  , en  prenant  pour  première  enchère  la  foumUlion 
du  citoyen  Reux  , de  faite  le  pour  moyennant  la  louulance 
de  cinquante  ans  ; au  moyen  de  quoi,  fi , comte  toute  appa- 
rence, la  condition  principale  de  jouir  du  peage  pendant 
cinquante  ans  lailToit  au  founaifiionnaire  un  trop  grand 
avantage  , la  concurrence  établie  pat  la  voie  des  enc.ieres 
le  téduii'oit  à fa  jufte  valeur. 

La  réfolution  autorife  donc  la  conftruaion  du  pont , fui- 
vant  les  plans  & devis  du  citoyen  Reux , lut  les  fondations 
exiftanîes 

L’adjudicataire  doit  rendre  les  ouvrages  faits  après  trois 
années , du  jour  de  la  délivrance. 

Le  droit  du  bac  lui  eft  cédé  pendant  ces  trois  ans , aux 
mêmes  émolumens  ceux  qui  fonc  établis  ur  iv^poiic 
après  (a  cou  dru  dion. . . . 

Si  elle  meft  pas  achevée  dans  le  temps  fixé  , les  ouvrages 
qui  refteront  a faire  alors  feront  délivrés  a la  foiie  encheie 
de  radjiidîcaiaire  & de  les  cautions*, 
diredeur  du  domaine  reprendra  la  régie  du  bac  pour  le 

compte  de  la  République....  A3 


^ Les  matériaux  donc  j’ai  parlé  feront  abandonnés  à l’ad- 
judicataire. ... 

Le  péage  fera  perçu  fur  le  pont  pendant  cinquante  ans  : 
a leur  expiration  , le  péage  ceffant  , la  République  re- 
cevra le  Dont  dans  le  meilleur  état  ; la  riception  en  fera 
taire  par  1 adminiftratton  centrale,  fur  lavis  de  l’ingénieut 

. L’adjudicataire  fournira  une  caution  de  100,000  fr.  en 
immeuoles-  & h „„  autre  que  le  citoyen- Reux  obtient 
i d|udication  il  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur 
oe  ies  pians  & devis, , arbitrée  par  l’ingénieur  en  chef  du 

«e|^rtemenc. 

Ces'  différentes  difpofitions  de  la  réfolution  préfentent 
les  ceux  qiieftions  complexes  qui  fuivent  : i®.  La  conftriic- 
tion  au  pçnt  _eff-e!le  unie,  elï-eile  néceffaite  , tant  en  taifon 

de  letaolilîement  en  foi?  2®.  k manière  dont  il  eft  pourvu 
au  prix  de  la  conftruaion  eft-elle  jufte,  confidérée  fous  le 
double  rapport  de  l’intérêc  des  citoyens  qui  feront  affujettis 
au  péage  , & de  celui  de  la  République  ? Je  vais  les 

L’utiüîé  d’un  pont  fur  une  rivière  d’une  grande  étendue, 
oans  une  partie  qui  offre  un  courant  conddérabie,  qui  coupe 
une  grande  route  , tr.iverfée_  elle-même  de  pkilieurs  autre* 
par  embranchement,  & qui  communique  de  Lyon  & .des 
pays_  mencionaux  à plufieurs  départemens  abondant  en 
cames  ae  néceffite  première  , eft  fans  doute  démontrée  par 
h (impie  expoiuion  de  la  qiieftion,  qui  rend  tout  raifon- 

La  prêtée  de  la  néceffité  femble  exiger  des  détails.  Il 
y a deux  lottes  de  nécc-flirés  : l’une,  que  je  nomme  abfoiue  , 
^ \zntxt,  éventuelle  ou  de  circonflance.  Il  y a néeeffité 
a joaie  e faire  une  chofe  eil  iégiflation  comme  en  adiiii 


.«•.ftration,  toutes  les  fois  , 

quelque  étendue  réclame  que  la  chofe  foit  faite , & 1 , 

mut  lorfque  le  bien  qui  doit  en  refaites  fe^repai^  , fur 
l’économie  générale  du  gouvernement.  Il  y a neceffite 
évcntuclk  , loriqu  indépendamment  des  caufes  qui  motivent 
la  néceffité  abfolue  , qui  peut  concourir  ( comme  ici)  avec 
la  néceffité  éventuelle , il  eft  d’autres  caufes  particulières  a 
une  localité  ou  à quelques  perfonnes  qui  rendent  une  choie 
néceffaire.  ^ 

Je  paiTe  à rapplicatlon. 

Un  ponf  fur  la  Saône,  à l’êft  de  Tournas,  doit  rendre  ' 
plus  facile  le  palïiige  des  vins  des  pays  bas  au  Maconnois  , 
dont  les  revenus  ïe  compofent  en  plus  grande  partie  de 
cette  ptoduaion,  dans  les  pays  d’Outte-Saone  , qui , avant 
la  révolution,  écoient  connus  fous  la  dénomination  de 
BrefTe  Chalonoife.  Ce  pont  doit  deaner  les  moyens  de  prt^ 
curer  , en  échange  de  ces  vins  , un  verfement  plus  facile 
&:  non  intettom.pu  des  blés  de  la  Brcjfe-  Chalonoife 
en  produit  beaucoup  au-delà  de  fes  befoins  , aux  habitans 
des  ms  montueux  du  Maçonnais  d entre  la  Loire  & la 
Saône,  qui  très-fouvent  eu  manquent,  ne  peuvent  s en 
procurer  dans  les  temps  où  la  Saône  n eft  pas  navigable  , 
foit  à caufe  des  glaces,  fok  à raifon  des  deboraemens  , 
affez'  ftéquens  à l’approche  des  moiffons , ou  les  beioins 
font  plus  pteffans  & plus  multipliés. 

Ce 'même  pont  doit  apporter  au  commerce,  en  general, 
de  l’aftivité  & des  facilités  que  l’établilfement  o un  bac 
refufe  à ceux  qui  veulent  faire  circuler  leurs  marchanuifes 
dans  tous  les  temps.  Cette  confidération  a vivement  occupé 
tous  les  fîgnataites  d’une  foule  de  pénnons  qui  ont  été 
adteffées  au  Direétoire  : ils  y ont  mis  d autant  plus  d im- 
portance , qu’il  n’en  eft  aucun  qui  n aît  des  fouvenits  facneux 
Ls  accidens  qu’il  a vu  arriver  chaque  aniaee,  pu  a ceux 
de  fa  commune  , ou  à ceux  des  communes, vmfines , tant 
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'lâans  leurs  perfonnes  que  leurs  bcdiaux,  denrées  ou  luar* 
chandifes.  Ils  ajoutent  ( ôc  c eft  une  vérité  que  ma  propre 
expérience  confirme  ) que  Fétabliflement  du  pont  projeté 
rendra  la  profpérité  à plus  de  quarante  lieues  de  pays. 
Cette  conudération  eft  bien  faite  pour  motiver  une  nécef- 
fité  en  langage  politique,,  puilqu  elle  ed  une  raifon  d’état , 

Sc  une  raifon  puiifante , qui  réunit  le  double  avantage  de 
procurer,  d’une  part , aux  citoyens  qui  couvrent  la  furface  des 
quarante  lieues  de  pays  dont  je  viens  de  parler  un  moyen 
prompt,  fur,  Sc  de  tous  les  indans,  pour  échanger  leurs 
produdions  refpedives  , fans  plus  reder  expofés , dans  cer^ 
taines  circondances , à manquer  des  chofes  les  plus  indif- 
penfables  a la  vie  ; Sc  de  l’aucre , d’augmenter  la  richede 
Sc  rindudrie  des  citoyens , en  ravivant  l’agriculture  & le 
commerce  : çe  qui  offre  , en  dernière  analyfe , plus  de 
moyens  de  fubvention  pour  les  befoins  de  la  Répu- 
blique, 

Le  danger  aduel  âc  permanent  qu’ajoiire  aux  dangers 
communs  l’exidence  des  pilots  plantés  dans  la  Saône,  fur 
toute  fa  traverfée , de  didance  en  didance  , de  l’un  à 
1 autre  bord  j pat  la  rencontre  fréquente  Sc  fouvent  inévi- 
table de  ces  pilots , qui  heurtent , brifent  ou  renverfent  les 
bateaux  Sc  les  bacs,  & caufent  des  pertes  de  marchandifes , 
d’hommes  & de  befiiaux  ,.n’ed-il  pas  audî  une  caufe  acob 
dentelle  qui  néceflite  la  continuation  du  pont  , qui  feule 
peut  faire  celTef  ces  inçonvéniens  majeurs  ? 

Je  ne  dois  pas  laifTer  ignorer  au  Confeil  que  la  conf- 
triidion  du  pont  demandé  eft  fi  nécefiTaire  , & l’opinion 
commune  de  toute  la  contrée  ed  fi  fort  prononcée  à cet 
egard , que  , dans  les  nombreufes  pétitions  qui  ont  été 
adreftees  au  Direéfoire,  dans  tous  les  aétes  des  adminidra- 
tions  , tant  fpontanes  , que  follicités  par  les  ordres  du  gou-  “ 
yernement  en  exécution  de  l’arrêté  préparatoire  du  Con- 
ieil  de§  Cinq-Cents  dont  j’ai  rendu  çompte  , on  trouva 
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î*expre(îîoii  foiiveiu  répétée  , que  le  en  des  cantons  ejl  ge^ 
néral  ; qu’il  eft  provoqué  par  le  plus  extrane  hefoin  , & 
que  cette  vérité  a pour  "appui  le  fentimeru  & l expenence 
journalière  : en  un  mot,  toutes  les  aimimflrations  de  la 
Saône  , l’adminiftration  centrale  , 1 airemblée  des  ponts  ^ 
chaulîées,  le  minUlre  & le  Direéboire  ont  proclamé  unani- 
mement la  néceiîué  de  là  condruCbion  adoptée  par  la 
réfolution. 


3e  vais  adlruellement  examiner  (î  le  péage  propofe  ed  ad- 
milîible  fous  le  rapport  du  fait  & du  droit. 

En  droit , il  ed  légitime,  puifque  la  loi  qui  a fupprime 
les  anciens  péages  a excepté  de  la  fuppredion  ceux  qui  a voient 
pour  caufe  l’établidement  ou  l’entretien  , & que  déjà  le 
Corps  légidarif  a autorifé  pluheurs  fois,  depuis  que  la  condi- 
tutionde  l’an  3 eden  aélivité  , des  condruétions  ou  recondruc- 
rions  de  ponts,  â la  charged’un  péage , & même  un  doubiemenc 
de  péage  pour  un  temps  limité  fur  le  pont  Moran  de  Lyon,  pour 
indemnifer  les  péagers  des  dégradations  caufées  a ce  pont  a uns 
époque  que  nous  voudrions  edacer  de  notre  mémoire. 


Il  l’cd  audi  en  faits,  foie  qu’on  fe  fixe  à l’intérêr  des 
citoyens  qui  feront  tributaires  du  droit , foie  que  l on 
s’arrête  â l’intérêt  de  la  République. 

Les  citoyens  qui  feront  adiijettis  au  peage  le  réciamenc 
à grands  cris  : la  prédation  n’ed  pas  trop  confiderable  , 
en  raifon  des  avantages  qu’elle  leur  procurera  ; elle  n ajoute 
rien  à ce  qui  ed  aécueliement  perçu.  Cette  adertion  ed  exatde  , 
quoiqu’elle  femble  démentie  par  le  rapprochement  de  deux 
données  qui  fe  trouvent  dans  le  medagedu  Direéloirc  ; 1 une, 
que  le  produit  du  bac  avant  l’abolition  du  droit  excludf  ^ 
ne  s’élevoic  qii’à5,5oo  fr.  ^ ôc  l’autre  , que  le  produit  futur 
du  péage  fera  porté  à 11,000  fr.  : car  on  lit  dans  les  memes 
adles  qui  contiennent  les  renfeignemens  donnés  au  Direc- 
toire par  les  commlfTaires  chargés  des  véridcacions  ^ par 
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les  adminirtrateurs  qui  ont  ratifié  leur  travail , que  Fancleii 
produit  du  bac  > calculé  à 5^5oo  fr.  , i’avoit  été  à cette 
fomme,  dans  la  fiippofition  que  le  tarif  de  ce  temps- là  n’étolt 
pas  excédé  dans  la  perception  , & que  cependant  il  y avoit 
eu  excès  dans  la  perception  , fans  qu’on  pût  Tempêcher 
toutes  les  fois  que  des  orages,  des  glaces  , des  inondations 
donnoient  le  prétexte  vrai  ou  fuppoié  d’un  danger  que  les- 
-mariniers  ne  vouloient  braver  qu’en  fe_.  faifant  payer  large- 
ment y que,  depuis  la  fuppreffioii  du  droit  exdiifif , le, pu- 
J)ric  ed  plus  mal  fervi  , plus  vexé  qu’autrefois  ^ que  fotivenc 
le  rivage  efl:  dépourvu  de  bac  ôc  de  bateaux  ; que  lorfqu’il 
' y en  a plufieurs , la  concurrence  prod-uic  an  effet  inverfe  de 
celui  qu’elle  devroit  naturellement  produire  par  la  coliufion 
des  bateliers , qui  exigent  des  taxes  arbitraires , ou  refufent 
le  partage  : toutes  chofes  qui  ont  encore  l’inconvénient  de 
dévorer  le  temps  des  partans  qui  attendent  fur  le  rivage  ,. 
ôc  de  faire  renchérir  les  denrées  qu’apportent  les  gens  de 
ia  campagne,  dans  les  foires  ce  marchés. 

Il  réfulce  de  ^es  faiîs , puifés  dans  une  fource  qui  n’eff 
pas  riîfpeèàe  , que  le  droit  exigé  pour  le  partage  du  bac , 
tant  avant  qü  après  iabolition  du  droit  exclufif,  a toujours  été 
êc  fe  trouve  encore  plus  fort  en  fomme  que  celle  à laquelle 
montera  le  produit  du  péage,  qui  aura  Fineftimable  avan- 
tage de  procurer  fans  furchsrge  tous  les.id)iénfaits  dont  Je 
vous  ai  donné  une  idée  générale. 

Quant  à Fintérêt  de  la  République  , Je  le  vois  fous  deux 
afpeéls  : l’un , relativement  à l’abandon  des  outils  St  mate^ 
liaiix  fait  à l’adjudicataire , & Faurre , à la  privation  du  droit 
de  bac  que  percevroit  la  République , fi  le  pont  n’étoit  pas 
conrtruit. 

En  premier  lieu  , les  outils  Sc  matériaux  cédés  font  là  ^ 
à Foccafion  du  pont  &c  pour  fa  conflniélion-:  la  réfolution 
qui  les  ccnfacre  à cette  deflination  elt  donc  d’une  jufticc 
nianiferte;  elle  ne  difpofepas , elle  confirma  une  difpofition 
déjà  faire.  ^ 
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En  fécond  lien,  l’intérêt  dérivant  du  droit  de  bac  neft 
pas  un  intérêt  proprement  dit , mais  une  indemnité 
pour  caufe  l’entretien  du  bac  , des  cordages  ôc  agrès.  Un 
bac  n’eft , au  furpîus,  établi  fui' une  rivière  qui  traverfe  la  grande 
route  d’un  pays  populeux,  commerçant  ôc  très-fréquenté  ^ 
que  comn'ic  un  moyen  provifozre  de  pairage  qui  attend , qui 
appelle  pour  moyen  définitif  la  conlh'udion  d’un  pont , dès 
que  les  hnancesdu  gouvernement^  qui  doit  â tous  un  pahage 
fur  5 cominode  de  libre,  permettront  d’en  faire  la  dépenle. 

Cette  dépenfe  eft  du  nombre  de  celles  que  nous  avèns 
cîalTées  dans  les  dépenfes  communes  i route  la  République; 
elle  la  d'oit  donc  aux  habicans  des  deux  rives  de  la  Saône  , 
qui  font  en  réclamation  ; 6c  lorfqu’eux  mêmes  s’etfrent,  pour 
füppjéer  à la  pénurie  du  tréfer  national,  de  faire  la  dépenfe, 
alTurémenc  il  feroit  abfurde  de  leur  oppofer  la  ceffation  d’un 
produit  tel  que  celui  d’un  bac,  dont  la  fuppreffion  fait  éva- 
nouir des  pertes  6c  des  dangers  fans  ceffe  renailTans  , de  ^ 
par  la  fubfritution  d’un  pont  , alTure  des  avantages  incalcu- 
lables, qui,  en  améliorant  le  fort  des  citoyens  du  pars  de 
de  leurs  correfponcans  , doivent  rendre  l’Etat  plus  riche  de 
plus  florilTanr.  7 

Ajourons  à tout  cela  deux  autres  confidérations  : Tune 
réfulte  du  gain  de  la  dépenfe  de  22.0,000  fr.  épargnée  à 
la  nation  par  le  péage  confenti , & de  racquifition  qu’elle 
fera,  après  la  révolution  du  temps  qui  fera  fixé  pour  la 
jouiiTance  de  l’adjudicataire  , d’un  pont  dans  k meilleur 
état  J fur  lequel  le  palfage  fera  alors  donné  a tous  libre-* 
ment  6c  gratuitement  j l’autre , que  rexiftence  des  piles  6c 
pilots  plantés  en  trav^^rs  de  la  rivière  embarrafiant  la  na- 
vigation , expofant  les  navigateurs  6c  les  paiTans  à des  rif- 
ques  continuels  , qui  excitent  les  plaintes  jufies  6c  uni- 
verfelles  de  toute  la  contrée,  il  faudroit  , fi.  on  ne  con- 
tinuoit  pas  le  pont , détruire  à grands  frais  ces  obihcles  » 
pour  rendre  â la  rivière  fon  cours  libre,  6c  £;ire  le  facrl- 
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fce  de  plus  de  6o  à 8o,oqo  fr.  efFedllFs  qui  ont  déjà  été 
ciépenlës  pour  ies  ouvrages  faus  jufqu'ici. 

Enfin  lapprobanon  que  donnera  le  Confeil  â la  réfo» 
lution  fera  encore  infiniment  avancageufe  à la  chofe  pu- 
blique J en  ce  qu’elle  encouragera  ies  capiraliltes  qui  ont 
des  fonds  libres  à foriiier  des  compagnies  , foie  pour  des 
établilfièmens  pareils  , foit  pour  percer  des  canaux  de  na- 
vigation miles  au  coinnneice  , que  le  bien  public  foüicite, 
que  tous  l:.s  amis  de  la  Kcpublique  défirent,  & que  ietac 
de*fes  finances  ne  permet  pas  de  faire  qu’après  que  nous 
aurons  ioicé  nos  c 1111^1013  à la  paix  , ,Sc  rempli  nos  en- 
gagemens  civils  ê<  politiques  qui  doivent  obtenir  la  pré- 
férence fur  ies  autres , fiiivanc  les  règles'  d’une  jiifiice  uif- 
tiibiuive  bien  ordonnée. 

Je  ne  dois  pas  tenniner  mon  rapport  fans  vous  faire 
appercevoir  qu’il  a été  futfifamment  pourvu  â la  sûreté  publi- 
que , en  cxiganc , d’une  part , de  l’adjudicataire  un  cau- 
tionnement de  100,000  fr,  ; ôc  de  l’autre  , en  lui  impo- 
fant  la  condition  de  la  folie  enchère  , au  cas  où  les 
travaux  ne  feroient  pas  achevés  dans  trois  ans  , fans  ef- 
poir  alors  de  conferver  plus  long  - temps  le  péage  du 
bac  , qui  rencreroit  a la  République  jufqifà  l’achèvement  du 
pont.  ' 

Â ce  propos  , fi  quelques-uns  d’entre  vous  , mes  col- 
lègues , avoient  des  doutes  fur  la  conceffion  laite  a 1 ad- 
judicataire du  droit  de  bac  pendant  la  confirudion  , & de 
ce  que  ce  droit  a été  réglé  ce  qa  il  fera  après  i’éta- 
biilleraent  du  pont  , je  crois  appaifer  ces  cloutes  en  vous 
obreivanc  que  ce  conleiitement  a paru  ândîfpenfable  pour 
donner  aux  adipnnaires  les  moyens  de  fubvenir  au  paie- 
ment des  intérêts  de  leurs  avances , ôc  que  fi  on  eut  rejete 
cette  claufa , l’eiitreprife  n’eût  pu  être  faite  qu’avec  des 
conditions  plus  aggravantes. 

Au  relie,  on  en  a balancé  la  rigueur  par  une  autro 
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cîaufe  îiès  intére^Tante , donc  l’efFet  doit  erre  conOiant  : elle 
eft  l’objet  de  rarticle  Vlî  de  la  réioiiuion  atnli  conçu  . . * . ♦ 

» Seront  exempts  defdits  dioirs  les  defenfeurs  de  la  patrie 

marchant  en  corps  j on  voyageant  avec  des  femllcs  de 
» route  , rartillerie  & équipage  de' guerre  pour  le  compte 
» de  la  R.épLîbilqae  ^ les  couners  du  gouvernement  , les 
#»  malles  des  pofies  y les  courieus  , piétons  , agens  & pré- 
îj  pofés  au  fervice  de  la  pofte  aux  lettres  , ieront  égale- 
î>  ment  exempts  ^ les  b ejiiaux  allant  ou  revenant  du  pa- 
))'  turage  , & les  pâtres  dehinés  à leur  conduite, 

L’importance  &c  la  célérité  du  fervice  public  comman- 
doient  la  première  partie  de  iexxeption  la  fécondé 

etoit  exigée  par  la  grande  faveur  due  a i agiiculture , éc 
à tout  ce  qui  en  dépend. 

Vous  voyez  donc  , repréfentans  du  peuple  5 qifil  y a 
utilité  Sc  nécefiîté  îndifpenfable  de  conftruire  le  pont  de- 
mandé  Toutes  les  communes  d’un  grand  nombre 

de  cantons,  tant  en  deçà  qu’au-delâ  de  la  Saône,  réclament 

avec  toute  L'énergie  du  befoin Les  admiiiiftrations  de 

ces  cantons , radminiftrarion  centrale  , le  minière,  ralTem- 
bléedes  ponts  & chauiTées , & le  Dire^oire  , avouent  una- 

niment  la  nécefficé  de  rétablilfement Les  moyens  d’y 

pourvoir  ne  prennent  rien  fur  les  fonds  publics.  ....  Ils 
font  en  harmonie  avec  le  principe  confacré  fur  la  légiL 
lation  des  bacs,  par  la  réfoliition  du  16  vendémiaire  an  7, 
qui  en  afFeéla  le  produit  â ce  qui  tient  au  paffage  des 
fleuves  & rivières Les  moyens  font  jaO:es^&  pro- 
portionnés à la  fomme  des  dépenfes Ils  n excèdent 

pas  la  charge  acluclle  y ceux  qui  doivent  la  fopporcer 

la  follicitent  comme  un  bienfait,  parce  qu’elle  doit  lejur 
procurer  dés  avantages  adifs  & paffiiS  3 foit  par  la^  plus 
orande  profpérité  de  ragriculture  & du  comnierce,  foit  par 
îa  ceflation  d’une  foule  d’inconvénlens  & de  ri fqù es  jour- 
naliers , que  la  trop  malheureufs  expérience  du  paflé  leur 
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rend  plus  fenfibles  pour  l’avenir. . ^ ; Enfin  toutes  les  me- 
fures  font  combinées  de  manière  à afifurer  la  plus  prompte 
cxéciiiion  , ôc  à fervir  à la  fois  rintérêc  de  la  localité 
Ôc  rintérêt  national  : aulli  votre,  commiilîon  compofée  de 
nos  collègues  Lacuée , Saligny  Ôc  moi  y vous  propofè  ^ à 
Tunanimité  , d’adopter  la  réfolution. 
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